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. scfence mn 

m sa résolution 44114 A du 26 octobre 1989 sur l’examen en fin de 
décennie du Programne d'action de Vienne pour la science et la technique au 
service du développement et la revitalisation de ce programme, 

m la Ddclaration sur la coopkation iconomique 
iaternationale, en particulier la relance de la croissance et du développement 
économique dans les pays en développement a/ , et la Stratégie internationale 
du développement pour la quatrième Décennie des Nations Unies pour le 
développement 21, dans lesquelles l'Assemblée a souligné en particulier qu'il 
fallait que les pays développés et les organisations internationales appuient 
les efforts des pays en développement pour créer et développer des capacités 
scientifiques et techniques endogénes; 

B8ppelaat que le Conseil d'administration du Programme des Nations Unies 
pour le développement a décidé, à sa trente-septième session, que 
l'édification et le renforcement de la capacité nationale de transfert et 

L &; 20% &s Etats &$e~&ros fio l’nrnrniaation &a Natiana Unies cpi sont --a--<----- 
membres du Groupe des 77. 

&/ Résolution S-18/3, annexe. 

2/ Résolution 451199, annexe. 
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d’adaptation des techniques favorables au développement était l’un des 
domaines auxquels le PNUD devait consacrer plus particulièrement son 
attention 31, 

Irenant_note du rapport du Comité intergouvernemental de la science et de 
la technologie au service du développement sur les travaux de sa onzième 
session 91, 

4 

Beaffirmant que la connaissance est le facteur déterminant du progrès et 
que la science et la technologie ont un rôle essentiel à jouer dans la relance 
du développement, en particulier dans les pays en développement, 

Consciente que les technologies nouvelles ou naissantes, telles que les 
technologies de l’information et des nouveaux matériaux, modifient 
radicalement les avantages comparatifs entre les différents pays, créant ainsi 
une occasion d’agir et un défi pour les décideurs et les organisations 
internationales, 

Notent que la mise au point de technologies écologiquement saines et 
l’accès é ces technologies, y  compris l’accès à des conditions 
concessionnelles et préférentielles, constitue pour les pays en développement 
un élément essentiel d’une stratégie de développement durable1 

Constatant que l’accès à des technologies écologiquement saines eet 
essentiel si l’on veut que les préoccupations écologiques trouvent toute leur 
place dans les stratdgies nationales de développement, 

&R&&~I& que l’Organisation des Nations Unies devrait jouer un rôle 
central dans le renforcement de l’assistance qui est fournie aux pays en 
ddveloppemeat pour leur permettre d’édifier leurs propres capacités 
scientifiques et techniques et faciliter leur accès aux technologies à des 
conditions favorables, 

Constatant que le rôle et l’utilité de l’Organisation des Nations Unies 
dans ce domaine d’une importance cruciale doivent être à nouveau renforcée de 
manière que les besoins naissants des pays en développement soient mieux pris 
en considération, 

1. w la résolution 1 (XI) du Comité intergouvernemental de la 
science et de la technique au service du développement 51; 

. . . I 
31 voir mnts offmels du Conseil econo? 1, 1990, 

ment No 9 (2/1990/9). 

, I. . . 
41 Pocumentae-siauarante-sixleme session , 

nt No 17 (A/46/37). 

51 Ibid., chap. II. 
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2. DemanBe que l'action qui est menée au niveau national et 
dans le cadre de la coopération internationale en faveur du développement, en 
particulier sous la forme d'une assistance financiére et technique des 
gouvernements donateurs, des institutions de prêts multilatérales et des 
organisations internationales, Soit intensifiée et renforcée pour doter les 
pays en développement de capacités scientifiques et techniques endogènest 

3. Eria le Centre pour la science et la technique au service du 
développement, en tenant compte des résultats de la Conférence des 
Nations Unies sur l'environnement et le développement, ainsi que des débets 
que le Comité intergOUVernement de 18 Science et de 18 technique au SerViCe 
du développement aura consacrés au thème de fond de 68 dousième session, de 
présenter à l'Assemblée générale, à sa quarante-huitième session, un rapport 
analytique d'ensemble sur les moyens de renforcer 18 constitution des 
C8p8CitéS endogènes des pays en développement; 

4. pifa le Comité intergouvernementel de la science et de 18 technique 
au Service BU développement, après aVOir eXEimin6 & 68 dousième SesSiOn le 
rapport que le Secrétaire général lui aura présenté sur 18 question, 
conformément à 18 r8solution 1 (XI) de présenter à l'Assembl&e gén&ale, à sa 
quarante-huitième session, des propositions touchant une mise en commun plus 
efficace de ressources pour financer les besoins eciebtifiques et 
technologiques des pays en &éveloppement. 


